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ANNEXE AD HOC

PROCEDURES DE PASSATION DE MARCHÉS  DE TRAVAUX DE BIENS ET SERVICES CONNEXES ET DE SERVICES DE CONSULTANTS

I. Aspects Généraux

1.01  La passation de marchés de travaux,  de biens et services connexes ainsi que  celles de services de consultants, financés avec les ressources du Prêt sera entièrement régie par les procédures prévues dans la présente Annexe Ad Hoc. Néanmoins, en ce qui concerne les passations de marchés de travaux, de biens et services connexes, les dispositions de l’Annexe B seront appliquées de manière supplétoire au cas où elles ne contrediraient pas les dispositions de cette Annexe. En ce qui concerne les passations de marchés de Services de Consultants, les  Politiques et Procédures pour la Passation de Marchés de Services de Consultants de la Banque (Document GN-2220-10) s’appliqueront, a moins que la présente Annexe n’en dispose autrement. La Banque pourra, à sa seule discrétion décider de suspendre l’application des dispositions incluses dans cette Annexe.
1.02 Les dispositions figurant au paragraphe II ci-dessous s’appliqueront jusqu’à le 21 janvier 2006. 
1.03 Les dispositions figurant aux paragraphes III et IV ci-dessous s’appliqueront à partir de la date de signature du contrat modificatif  jusqu’à la fin de la période d’exécution de chaque projet. 
II.
Passation de Marchés  au-de-là des limites établies pour la procédure d’Appel d’Offres international. Procédure Simplifiée

2.01
A partir d’un montant estimé égal ou supérieur à un million de dollars des Etats Unis d’Amérique (US$1.000.000) pour  les marchés de travaux,  deux cent cinquante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$250.000) pour les marchés de biens et services connexes et de deux cent mille dollars des Etats Unis d’Amérique d’Amérique (US$200.000) pour les marchés de services de consultants, les passations de marchés se feront par Appel d’Offres public international. La Banque pourra autoriser l’Entité Contractante à utiliser les procédures suivantes simplifiées d’Appel d’Offres international :

(i) En ce qui concerne les passations de marchés de travaux, de biens et services connexes, publier    l’Avis Général de Passation des Marchés «AGP» du projet dans l’édition sur Internet du journal des Nations Unies «Développement Business» ainsi que dans la page d’Internet de la Banque, pour information. Cet avis devra spécifier   que les Avis Spécifiques de Passation des Marchés (ASP) correspondants   seront  publiés tout d’abord, une seule fois dans un journal à grand tirage national et qu’ils seront ensuite publiés dans l’ édition sur Internet du « Développement Business » ainsi que   dans la page d’Internet de la Banque.  Les avis dans les journaux à grand tirage national devront spécifier qu’il n’y aura pas de restrictions à la participation internationale dans les passations de marchés. 

(ii) Il n’y aura pas de  pré-qualification. Les délais applicables pour la soumission des Offres seront de quarante cinq (45) jours pour les marchés de travaux publics et de biens et services connexes.  L’adjudication des Contrats de Passation de Marchés de Travaux ou de Biens se fera sur la base de l’application des critères d’évaluation inclus dans les documents d’Appel d’Offres en utilisant la procédure de  post-qualification. L’Entité Contractante, par le truchement de la Commission d’Evaluation, devra déterminer si  l’Offre considérée de moindre coût, se conforme substantiellement aux dispositions des documents d’Appel d’Offres et, si le Soumissionnaire en question est qualifié pour exécuter de manière satisfaisante le Contrat de Passation de Marché de Travaux ou de Biens. Les critères qui seront utilisés pour l’évaluation des Offres devront être spécifiés dans les documents d’Appel d’Offres. Si  l’Offre ne se conforme pas substantiellement aux dispositions des documents d’Appel d’Offres  elle devra être rejetée et l’Entité Contractante considérera la seconde Offre de moindre coût  et procédera de la même manière.

(iii) L’Entité Contractante adjugera le Contrat de Passation de Marché de Travaux ou de biens et services connexes, durant  la période de validité des Offres, au Soumissionnaire dont l’Offre a été évaluée de moindre  coût tout en se conformant substantiellement aux dispositions des documents d’Appel d’Offre et qui a démontré qu’il est qualifié pour exécuter le Contrat de Passation de Marché de Travaux ou de Biens de manière satisfaisante.

(iv) En ce qui concerne la passation de marchés de Services de Consultants, la procédure de publication indiquée au paragraphe (i) antérieur sera utilisée. De plus, il ne sera pas nécessaire de réaliser un  processus en deux étapes pour effectuer une pré-qualification formelle et établir la Liste Courte. Dans ce cas, l’Avis Spécifique de Passation des Marchés publié dans un journal à grand tirage national  dans l’édition sur Internet du « Dévelopment Business » et dans la page d’ Internet de la Banque, sollicitera la soumission d’offres et de documents établissant la qualification des firmes pour exécuter les dits Contrat de Passation de Marché de Services de Consultants de manière satisfaisante, de la part de Firmes de Consultants de pays éligibles. L’ASP spécifiera que les offres devront être soumises en utilisant  deux plis scellés, le Pli No.1 contenant la Proposition Technique et les documents établissant la qualification du soumissionnaire à exécuter le Contrat de Passation de Marché de Services de Consultants de façon satisfaisante et le Pli No. 2 contenant la Proposition de Prix. L’ASP spécifiera où les Firmes de Consultants peuvent obtenir les Documents d’Appel d’Offres et les documents à compléter et soumettre  afin d’établir leur qualification. Les Documents d’Appel d’Offres incluront les critères qui seront utilisés pour évaluer les Offres. Les documents à compléter pour établir la qualification des Firmes de Consultants indiqueront les critères qui seront utilisés pour l’évaluation. Le délai accordé aux Firmes de Consultants pour la soumission des offres sera de trente (30) jours. Les plis No.1  et No.2  devront être marqués et identifiés comme indiqué dans les Documents d’Appel d’Offres.

(v) Conformément aux dispositions des Politiques et Procédures de Passation des Marchés de Services de Consultants de la Banque (Document GN-2220-10), l’Entité Contractante évaluera les Offres reçues et, sur la base de critères établis préalablement dans les Documents d’Appel d’Offres, sélectionnera  une Firme de Consultants  en utilisant l’une des méthodes stipulées dans les dites Politiques et Procédures de Passation des Marchés de Services de Consultants,  conformément aux dispositions des Documents d’Appel d’Offres en question. Néanmoins, avant l’adjudication du Contrat de Services de Consultants, l’Entité Contractant procédera à l’évaluation des qualifications de  la Firme de Consultants à laquelle il a été recommandé d’adjuger le Contrat.  Si la Firme de Consultants est qualifiée l’Entité Contractante  lui adjugera le Contrat de Services de Consultants. Si la Firme de Consultants n’a pas les qualifications nécessaires pour exécuter le Contrat de Services de Consultants, l’Entité Contractante évaluera les qualifications de la Firme de Consultants dont l’offre aura été évaluée comme la deuxième meilleure par ordre de mérite, et ainsi de suite jusqu’à ce que le soumissionnaire proposé conformément à la méthode de sélection choisie ait les qualifications nécessaires.

2.01
Toutes les passations de marchés effectuées conformément à la procédure d’Appel d’Offres International, seront supervisées par la Banque de manière ex-ante.
III.
Passation de Marchés en dessous des limites établies pour la procédure d’Appel d’Offres international. Procédure Simplifiée
3.01 Descriptions

a) Marchés de Travaux mineurs : Les travaux mineurs sont ceux qui sont exécutés dans le cadre du Prêt  dont le coût estimatif est inférieur à un million de dollars des Etats Unis d’Amérique (US$1.000.000). Dans le cas d’une modification de cette valeur par la Banque, le nouveau montant permettra de définir le concept de travaux mineurs, et les procédures établies dans le Contrat de Prêt en question  seront applicables aux passations de marchés de travaux dont le coût estimatif est égal ou inférieur au montant modifié.

b) Marchés de Biens et services connexes mineurs : Les biens et services connexes mineurs sont ceux dont le coût estimatif est inférieur à deux cent cinquante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$250.000). Dans le cas d’une éventuelle modification de cette valeur par la Banque, le concept de biens et services mineurs sera défini sur la base de ce nouveau montant, et les procédures établies dans le Contrat de Prêt en question seront applicables aux passations de marchés de biens et services connexes dont le coût estimatif est égal ou inférieur au montant modifié.

c) Marchés de Services de Consultants mineurs: Les  marchés de Services de Consultants mineurs sont  ceux dont le coût estimatif est inférieur à deux cent mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$200.000). Dans le cas d’une éventuelle modification de cette valeur par la Banque, le concept de  marchés de services de consultants mineurs sera défini sur la base de ce nouveau montant, et les procédures établies dans le Contrat de Prêt en question seront applicables aux marchés de Services de Consultants  dont le coût estimatif est égal ou inférieur au montant modifié.

3.02
Marchés  pour l’exécution de travaux mineurs 

a)
La passation de marchés pour l’exécution de travaux mineurs, dont le coût estimatif est supérieur ou égal à trois cent cinquante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$350.000) et inférieur à un million de dollars (US$1.000.000) se fera en appliquant la procédure d’Appel d’Offres Public National Non Restreint, stipulée au paragraphe 4.01 de cette Annexe.

b)
La passation de marchés pour l’exécution de travaux mineurs, dont le coût estimatif est supérieur ou égal à  cinquante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$50.000), et inférieur à trois cent cinquante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$350.000) se fera en appliquant les règles  d’appel d’offres limité ou cotisation de prix, stipulées aux paragraphes 4.02 et 4.04 de cette Annexe, selon la complexité des dits travaux.

c)
La passation de marchés pour l’exécution de travaux mineurs, dont le coût estimatif est inférieur à cinquante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$50.000) se fera en appliquant les règles de marché de gré à gré, stipulées au paragraphe 4.05 de cette Annexe.

3.03
Passation de Marchés  de biens et services connexes mineurs :

a) La passation de marchés de biens et services connexes  dont le coût estimatif est supérieur ou égal à cinquante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$50.000) et inférieur à deux cent cinquante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$250.000) se fera en appliquant la procédure d’Appel d’Offres Public National Non Restreint, stipulée au paragraphe 4.01 de cette Annexe.

b) La passation de marchés  de biens et services connexes dont le coût  estimatif est supérieur ou égal à  dix mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$10.000) et inférieur à cinquante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$50.000) se fera en appliquant les règles d’appel d’offres limité ou cotisation de prix, stipulées aux paragraphes 4.02 et 4.04 de cette Annexe, selon la complexité des dits biens ou services connexes.

c) La passation de marchés de biens et services connexes dont le coût  estimatif est inférieur à  dix mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$10.000) se fera en appliquant les règles de marché de gré à gré, stipulées au paragraphe 4.06  de cette Annexe.

3.04
Passation de Marchés de Services de Consultants Mineurs :

a) La passation de marchés de Services  de Consultants mineurs dont le coût estimatif est  supérieur ou égal à trente mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$30.000) et inférieur à  deux cent mille dollars (US$200.000) se fera en appliquant les règles de concours de mérites  limité ou cotisation de prix, stipulées aux paragraphes 4.02 et 4.03 de cette Annexe, selon la complexité des services de consultants requis.

b) La passation de marchés de services de Consultants mineurs dont le coût estimatif est  inférieur à  trente mille dollars (US$30.000) se fera en appliquant les règles de marché de gré à gré, stipulées au paragraphe 4.05 de cette Annexe.

IV
Modalités de Passation de Marchés en dessous des Montants Limites pour l’Application de la Procédure d’Appel d’Offres International 

4.01
Appel d’Offres Public National Non Restreint. 

La procédure d’Appel d’Offres Public National Non Restreint, décrite ci-après, est valable pour les catégories de travaux et biens mineurs définis respectivement aux paragraphes 3.02 (a)  et 3.03(a). 
a) Le système d’Appel d’Offres Public National Non Restreint sera utilisé, accompagné de la publication réalisée dans un journal à grand tirage national. La participation sans restriction d’entreprises des pays membres de la Banque sera permise. Il ne sera pas nécessaire d’effectuer une pré-qualification, sauf en cas de requête de la Banque, spécifiant cette modalité, si cette dernière considère que les biens ou les travaux faisant l’objet de l’Appel d’Offres sont de nature complexe. L’Entité Contractante pourra accorder avec la Banque, comme modalité de pré-qualification, l’élaboration de deux systèmes de registres, un pour les personnes naturelles et l’autre pour les entités juridiques. Dans chaque cas, ces registres resteront ouverts de façon permanente pendant l’exécution du Projet pour que tout Soumissionnaire potentiel d’un pays membre de la Banque, intéressé à participer à tout Appel d’Offres dans le cadre du Projet puisse s’inscrire. 

b) Pour cette procédure, on utilisera les Documents d’Appel d’Offres standards convenus entre l’Entité Contractante et la Banque.

c) La publication nationale relative aux lancements d’Appels d’Offres Public National Non Restreints se fera à  une reprise dans un journal à grand tirage national. Le délai de présentation des  Offres sera d’au moins trente (30) jours, à partir de la date de la  publication. Ce délai pourra être prolongé par l’Entité Contractante,  en fonction de l’envergure ou de la complexité du travail devant être réalisé ou du montant estimatif du marché. 

d) Les Offres seront présentées sous pli cacheté, contenant la proposition technique, la proposition de prix, ainsi que les antécédents légaux, techniques et financiers des  Soumissionnaires permettant d’établir leur qualification à exécuter les marchés en question. Les enveloppes contenant les Offres seront ouvertes en séance publique convoquée par l’Entité Contractante  dans le délai prévu pour la présentation des Offres, en présence des représentants des Soumissionnaires désirant y assister, en appliquant toutes les conditions de transparence exigées par les règles générales d’Appel d’Offres. Durant cette séance, l’Entité Contractante en question formera une Commission d’Evaluation composée de trois membres pour l’évaluation  technique et financière  des  Offres ainsi que l’évaluation de la qualification du soumissionnaire auquel il est proposé d’adjuger le marché. La Commission d’Evaluation  présentera un rapport contenant les tableaux comparatifs qu’elle jugera nécessaires, dans un délai de quinze (15) jours  ouvrables.

e) L’Appel d’Offres sera adjugé au soumissionnaire ayant   présenté l’Offre de moindre coût se conformant substantiellement aux dispositions des Documents d’Appel d’Offres,  en accord avec les dispositions  concernant les critères d’évaluation des Offres figurant à l’Annexe B du Contrat de Prêt. A cette fin, une Commission d’Evaluation fera une première évaluation des Offres, pour déterminer leur conformité aux Documents d’Appel d’Offres et établira une classification, en commençant par l’Offre de moindre coût se conformant substantiellement aux documents d’appel d’offres. En vue d’établir la qualification du soumissionnaire pour exécuter le marché, la Commission d’Evaluation révisera ensuite les documents juridiques, techniques et financiers, uniquement de l’entreprise présentant l’Offre de moindre coût  se conformant substantiellement  aux  dispositions des Documents d’Appel d’Offres. Si l’entreprise est qualifiée, une pré-adjudication d’Appel d’Offres se fera en faveur de la dite entreprise et dans le cas contraire, les documents de l’entreprise suivante sur la liste seront révisés, et ainsi de suite.

f) Le rapport d’évaluation des Offres relatif à l’adjudication proposée, accompagné des documents d’appui correspondants (y compris le  projet  de contrat de marché de Travaux ou de Biens devant être signé), sera envoyé à la Banque pour non-objection. Après avoir rempli ces conditions et après approbation formelle de l’Entité Contractante et de la Banque, la notification définitive de l’adjudication sera effectuée et on procèdera à la signature du Contrat de Passation de Marché de Travaux ou de Biens avec l’entreprise en question. Aucun changement substantiel ne pourra être apporté au  projet de Contrat de Passation de Marché de Travaux ou de Biens  auquel la Banque aura donné sa non-objection.

4.02
Appel d’Offres Limité 

La procédure d’Appel d’Offres Limité décrite ci-après, est valable pour les catégories de travaux et biens mineures définies respectivement aux paragraphes 3.02 (b) et 3.03 (b).
a) En vue de respecter la procédure d’Appel d’Offres Limité, une invitation sera lancée à trois soumissionnaires au moins. Les délais de présentation d’offres ne pourrant en aucun cas être inférieurs à 20 jours. La pré-qualification ne sera pas nécessaire, sauf en cas de requête spécifiant cette modalité par la Banque, si cette dernière considère que les biens ou les travaux faisant l’objet de l’appel d’offres sont de nature complexe. L’Entité Contractante pourra  accorder avec la Banque, comme modalité de pré-qualification, l’élaboration de deux systèmes de registres, un pour les personnes naturelles et l’autre pour les entités juridiques Dans chaque cas, ces registres resteront ouverts de façon permanente pendant l’exécution du projet pour que tout soumissionnaire potentiel d’ un pays membre de la Banque intéressé à participer à tout Appel d’ offres dans le cadre du Projet puisse s’ inscrire. 

b) Pour cette procédure, on utilisera les documents d’appel d’offre standards convenus entre l’Entité Contractante et la Banque.

c) En vue de respecter cette procédure d’Appel d’Offres, l’ Entité Contractante devra préparer et envoyer aux firmes invitées, les documents d’appel d’offres incluant les spécifications techniques des travaux à réaliser ou des biens à acquérir.

d) Dans un délai ne pouvant être supérieur à 20 jours ouvrables à partir de la date prévue pour la présentation des offres, l’Entité Contractante devra, soit  adjuger le contrat de passation de marchés de Travaux ou de Biens à la firme ayant présenté l’offre la moins coûteuse, conformément aux dispositions  concernant les critères d’évaluation des offres figurant à l’Annexe B du Contrat de Prêt, ou déclarer   l’ appel d’offres nul et non avenu. Dans ce cas,  on pourra procéder à un nouvel appel d’offres en apportant les ajustements et les modifications nécessaires aux documents  d’appel d’offres dans les vingt (20) jours suivants, et en invitant trois firmes en plus de celles ayant participé originellement à l’appel d’ offres . Toutes les conditions établies pour cette procédure sont applicables au nouvel appel d’offres.

e) Après l’adjudication, et avant la signature du Contrat de Passation de Marché de Travaux ou de Biens,  l’Entité Contractante devra obtenir la non-objection de la Banque.

4.03
Concours de Mérite  Limité. 

La procédure du Concours de Mérite Limité, décrite ci-après, est applicable aux passations de marchés de services de Consultants  définis au paragraphe 3.04 (b). 
a) En vue de respecter la procédure de Concours de Mérite Limité, une invitation sera lancée à trois (3) Soumissionnaires au moins et six (6) au plus. Les délais accordés pour la présentation des offres ne pourront pas être inférieurs à vingt (20) jours. La pré-qualification ne sera pas nécessaire, sauf en cas de requête par la Banque spécifiant cette modalité en raison de la complexité des services de consultants requis. Dans ce cas, l’ Entité Contractante pourra se mettre d’accord avec la Banque sur les modalités de pré-qualification ou l’élaboration de deux systèmes de registres, un pour les personnes naturelles et l’autre pour les entités juridiques. Ces registres resteront ouverts de façon permanente pendant l’exécution du projet pour que tout soumissionnaire potentiel d’un pays membre de la Banque intéressé à participer à tout appel d’offres dans le cadre du Projet puisse s’inscrire. 

b) Pour cette procédure, on utilisera,  les documents de concours  standards convenus entre l’Entité Contractante et la Banque.

c) En vue de respecter cette procédure, l’Entité Contractante en question devra préparer et envoyer aux personnes ou firmes invitées, personnes  naturelles ou entités juridiques, selon le cas, les documents  de ce concours et les Termes de Référence (TOR) relatifs  aux Services de Consultants.

d) Les offres seront remises sous deux plis cachetés et séparés, identifiés pour ces procédures comme Plis Nos. 1 et 2. Le premier (pli No. 1), contenant la proposition technique, les antécédents juridiques et les documents prouvant la capacité technique et financière du soumissionnaire. Le deuxième (pli No. 2), contenant l’offre financière. Les documents du concours comporteront les explications relatives à cette présentation ainsi que les critères d’ évaluation qui seront utilisés.

e) Un Comité d’Evaluation sera nommé par l’Entité Contractante, qui sera chargé de l’ouverture des plis et de l’ évaluation des offres. L’ Entité Contractante  fournira à la Banque, en vue de l’obtention de sa non-objection, une copie du rapport du Comité d’Evaluation résumant l’évaluation des propositions techniques présentées, accompagné des documents d’appui correspondants (y compris le  projet du Contrat de Passation de Marché de Services de Consultants devant être signé). Après l’obtention de la non-objection de la Banque pour cette évaluation, en accord avec la méthode de sélection choisie, on procèdera à l’ouverture des plis No. 2 contenant les propositions financières. Après le processus d’évaluation des propositions techniques, la non-objection de la Banque sera nécessaire avant  l’adjudication du Contrat de Passation de Marché de Services de Consultants  à  la firme retenue. Au cas ou l’ Entité Contractante disqualifierait toutes les firmes  sauf une, la non-objection de la Banque sera requise avant de procéder à l’ adjudication du Contrat de Passation de Marché de Services de Consultants à la dite firme. De plus, la Banque devra recevoir et approuver la proposition financière  de cette firme, ainsi que toutes les clarifications ou informations relatives au processus de sélection.

4.04
Cotisation de prix 

La procédure de cotisation de prix, décrite ci-après, est applicable aux  passations de marchés de travaux, de biens et services connexes et de services de consultants définis respectivement aux paragraphes 3.02(b), 3.03 (b) et 3.04(b)  selon la complexité de chaque cas.

a) Marchés de Travaux. Cette méthode consiste à recruter une entreprise de construction après réception de trois (3) devis d’au moins trois (3) fournisseurs nationaux ou étrangers, dans le but d’obtenir un prix compétitif. L’utilisation de documents d’Appel d’Offres formels n’est pas nécessaire. Un délai de quinze (15) jours ouvrables sera accordé aux soumissionnaires pour présenter leurs cotisations.

(i)
Pour la passation de marchés avec ces entreprises devant exécuter des travaux, l’Entité Contractante tiendra compte des délais d’exécution, et des coûts  raisonnables du marché. Les entreprises les plus performantes seront sélectionnées en prenant en compte entre autres les critères suivants : la capacité technique, financière et l’expérience spécifique  de la firme confirmée  par la réalisation de travaux similaires dans la région,  et la disponibilité immédiate  du personnel adéquat.

(ii)
Pour cette procédure, on utilisera, les documents  standards convenus entre l’Entité Contractante et la Banque.

b) Marchés de Biens et services connexes. Cette méthode consiste à recruter une entreprise fournissant des biens et services connexes, après réception d’au moins trois (3) devis de trois (3) fournisseurs nationaux ou étrangers, dans le but d’obtenir des prix compétitifs. L’utilisation de documents d’Appel d’Offres formels n’est pas nécessaire. Un délai de cinq (5) jours ouvrables sera accordé aux soumissionnaires pour présenter leurs cotisations.

(i)
Pour la passation de marchés avec ces entreprises, l’Entité Contractante tiendra compte des délais d’exécution et des coûts raisonnables du marché.  Les entreprises les plus performantes seront sélectionnées en prenant en compte entre autres les critères suivants : la capacité technique, financière et  l’expérience spécifique  de la firme confirmée  par la  fourniture de biens et services connexes  similaires dans la  région.

(ii)
Pour cette procédure, on utilisera, les documents  standards convenus entre l’Entité Contractante et la Banque.

c) Marchés de services de consultants.  Cela consiste en la passation de marchés  de consultants  avec des Firmes de Consultants ou des Consultants Individuels devant fournir des services de consultants, après réception d’au moins trois (3) devis de trois (3)  Firmes de Consultants nationales ou étrangères. Un délai de dix (10) jours ouvrables sera accordé aux soumissionnaires pour présenter leurs cotisations. Ces passations de marchés   seront supervisées par la Banque selon  la modalité ex-ante.

(i)
Pour la passation de marchés avec une Firme de Consultants, l’Entité Contractante tiendra compte des capacités techniques de celle-ci de son  expérience professionnelle spécifique, la méthodologie proposée, la disponibilité immédiate du personnel proposé, et de la maîtrise de la langue nécessaire à la réalisation des dits services de consultants. 

(ii)
Pour cette procédure, on utilisera, les documents  standards convenus entre l’ Entité Contractante et la Banque.

4.05
Marchés de gré à gré.

Cette méthode consiste à  contracter une entreprise de construction, ou une entreprise fournisseuse de biens et de services connexes ou une Firme de Consultants  sans suivre une procédure de mise en concurrence  La procédure de marché gré à gré est applicable aux passations de marchés de travaux,  de biens et services connexes et de services de consultants définis respectivement aux paragraphes 3.02(c), 3.03 (c) et 3.04(b). 

a) Marchés de Travaux. 

(i)
Pour la passation de marchés avec  des entreprises devant exécuter des travaux, l’Entité Contractante tiendra compte de la capacité technique, financière et de l’expérience confirmée  par la réalisation de travaux similaires dans la  région, de la disponibilité immédiate du personnel adéquat, et des coûts raisonnables  du marché.

(ii)
Pour cette procédure, on utilisera, les documents de  passation de marchés  standards convenus entre l’Entité Contractante et la Banque

(iii)
Dans le cadre de chaque projet et pendant l’exécution du dit projet, le montant cumulé maximum de marchés de gré à gré de travaux avec la même entreprise  ne pourra pas dépasser deux cent cinquante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$250.000). Ceci  ne permettra pas à l’Entité Contractante de passer de marchés de travaux  avec la  même firme au-delà de ce montant cumulé. Un montant cumulé de marchés relatifs au Projet sera également déterminé, permettant à la Banque d’autoriser jusqu´à concurrence de ce montant le financement de passation de marchés de travaux de gré à gré. 


b) Marchés de Biens et services connexes.

(i)
Pour la passation de marchés avec des entreprises devant fournir des biens et services connexes, l’Entité Contractante tiendra compte de la capacité financière et technique, de l’expérience confirmée para la fourniture de biens et services connexes similaires dans la région, des délais  de livraison et des coûts  raisonnables du marché. (ii) Pour cette procédure, on utilisera, les documents de passation des marchés standards convenus entre l’Entité Contractante et la Banque


(ii)
Dans le cadre de chaque projet et pendant l’exécution du dit projet, le montant cumulé maximum de marchés de gré à gré de biens et services connexes avec la même entreprise ne pourra pas dépasser  cent mille dollars des Etats Unis d’Amérique  (US$100.000). Ceci ne permettra pas à l’Entité Contractante de passer des marchés de biens et services connexes avec la même firme au-delà du montant cumulé. Un montant cumulé de marchés relatifs au Projet sera également déterminé, permettant à la Banque d’autoriser jusqu´à concurrence de ce montant le financement de passation de marchés de biens et services connexes de gré à gré.

c) Marchés de services de consultants


(i)
Pour la passation de marchés de services de consultants, l’Entité Contractante tiendra compte de la capacité financière et technique, de l’expérience confirmée para l’ exécution de Services de Consultants similaires dans la région, des délais d’exécution, de la disponibilité du personnel adéquat et des coûts  raisonnables du marché. (ii) Pour cette procédure, on utilisera,  les documents de passation des marchés  standards convenus entre l’Entité Contractante et la Banque


(ii)
Dans le cadre de chaque projet et pendant l’exécution du dit projet, le montant cumulé maximum de marchés de gré à gré de services de consultants avec la même firme de consultants sera de  cent vingt  mille dollars des Etats Unis d’Amérique  (US$120.000). Ceci  ne permettra pas à l’Entité Contractante de passer de marchés de  services de consultants avec la  même firme de consultants au-delà de ce montant cumulé.


(iii)
Dans le cadre de chaque projet et pendant l’exécution du dit projet, le montant cumulé maximum de marchés de gré à gré de services de consultants avec un Consultant Individuel sera de  soixante mille dollars des Etats Unis d’Amérique (US$60.000). Ceci  ne permettra pas à l’Entité Contractante de passer de marchés de services de consultants avec le même Consultant Individuel au-delà de ce montant cumulé.


(v)
Un montant cumulé de marchés relatifs au Projet sera également déterminé, permettant à la Banque d’autoriser jusqu´à concurrence de ce montant le financement de passation de marchés de services de consultants de gré à gré.


(vi)
Pour l’adjudication des contrats aux consultants individuels, la Banque pourra autoriser l’Entité Contractante à utiliser la méthode de marché gré à gré en tant qu’exception, lorsque le montant estimatif du contrat ne dépasse pas trente  mille dollars (US$30.000). 

V
Procédures Générales.

5.01
La Commission d’Evaluation sera composé de trois (3) fonctionnaires ou employés de l’Entité Contractante du Projet lesquels auront l’expérience et la capacité requises. Ils seront responsables du rapport final d’évaluation des Offres, et devront disposer de l’autonomie nécessaire pour la prise de décisions. La Commission sera nommée par l’Entité Contractante et celle-ci lancera une invitation aux organismes de contrôle pour leur éventuelle participation, comme observateurs, aux évaluations. Dans ce cas, un représentant sera délégué face à la Commission. Le  délai maximum de trente (30) jours ouvrables sera accordé à la Commission par l’Entité Contractante pour finaliser l’évaluation et élaborer le rapport final des Offres correspondant. Pour chacun des cas, ce délai sera préalablement  fixé et  spécifié dans la note accompagnant la nomination de la Commission.  
5.02
Communication de l’adjudication et signature du Contrat de passation de Marché de Travaux, de Biens ou de Services de Consultants : L’ Entité Contractante  enverra une copie  de la notification d’adjudication à tous les Soumissionnaires, à l’adresse indiquée dans   leurs Offres respectives, dans un délai de trois (3) jours ouvrables  suivant la dite adjudication.

5.03
Les procédures décrites ci-après, sont applicables tant pour les Appels d’Offres Publics Nationaux Non Restreints, que pour, les Appels d’ Offres Limité et les Concours de Mérite Limité prévus aux paragraphes 4.01, 4.02, et 4.03 respectivement de la présente Annexe.

5.04
Dans tous les processus d’Appel d’Offres ou de concours, l’Entité Contractante  pourra déclarer l’Appel d’Offres ou le concours nul et non avenu, au cas où à la date et à l’heure fixées, aucun Soumissionnaire ne se soit  présenté. Une nouvelle invitation pourra être lancée dans les vingt (20) jours suivants, après avoir effectué les éventuels ajustements ou modifications nécessaires aux Documents  d’Appel d’Offres ou de concours. 

5.05
En cas de réception d’une Offre unique, l’Entité Contractante  devra attendre la non-objection de la Banque avant de procéder à une éventuelle adjudication de contrat en faveur de la dite firme. De plus, la Banque devra recevoir et approuver la Proposition de Prix  de cette firme, ainsi que toutes les clarifications ou informations relatives au processus d’Appel d’Offres ou de concours.

5.06
Erreurs ou Omissions Justifiables : Pour les passations de marchés de travaux, de biens et services connexes, la procédure décrite dans l’Annexe B du Contrat de Prêt sera appliquée.
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